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Valu la toprtma curants» de nou^ mdeoen- » dittoes   éronemigue«  **»°*J*!**   **   "»f* 
'«aw»? Auan'ia jour, heureux né UcertnU,-   époque. Tous seqaa tppMi • la reviser.  Le 
rtjj-'.  j.l'„rHrainlu Uii.al.nm nnnrra «Mitant aU    Ini   «ni   nnâtat   TOUS   SCUmettTOUS  BUrB où la regime de l'ordre entre le» nations pourra 

•tre change, notre premier devoir envers la 
patrie est de na laisser affaiblir dans aucun de 
■es éléments sa puissance défensive. 

De cette puissance défensive, nos entente« 
Intern atonales sont une importante partie En 
nous appliquant à cultiver, à améliora* Boa 
tons rapporta avec tous les gouvernement*, 
anus aurons soin de maintenir, de développer 
«ne alliance contractée das deux parts dams 
l'intérêt de la paix, ainsi que des amitiés dont 
Il nous fut donné de faire l'épreuve. D'ailleurs. 
notre diplomatie, que nous voulons républi- 
caine, se souviendra qu'aux heures difficiles 
l'autorité morale d'une politique de droiturs 
ouvertement pratiquée jetai Aire d'an poids dé- 
terminant dans les balances de l'opinion euro- 
péenne avec laquelle aucun jrouvernement, dé- 
eorniaui, ne peut ne dispenser de compter. 

La question militaire 

A l'intérieur, notre action ne sera pas moins 
clair«. InetiHer d une énçon désuùtive la démo- 
cratie an gouvernement, l'organiser, la regier 
ea l'amenant*  poor   pa   consolidation,   à   se 
Sodérer elle-même dans l'exercice du pouvoir, 

l est Je bot qu'à notre avis tous les républi- 
cains doivent se proposer. 

Avant de philosopher, il teat être Cest pour- 
quoi aons enteodesu maintenir nos forces mi- 
litaire« an êtes ne faire face, sans A-coups. A 
soutes les ♦cenàpenlés M. le ministre de la 
Guavre déposera prnehaàaasneaC an projac de 
loi sur las cadres et tes esTactife en vue d'obtenir 
la pleine utilisation des ressources du recrate* 
sueaX. Un antre projet de loi, depuis longtemps 
attende, apportera plus de justice dans l'avan- 
eement des officiers. Et pour ta respect da la 
discipline, nous saurons l'assurer à tous les 
degrés en exigeant que l'exemple vienne d'au 
baut. 

La loi sur le service de deux ans a consacré 
lioeauflcation de l'armée et de la nation. Le 
regiment doit être une prolongation de l'école. 
Fous voudrions que les générations, après y 
«voir puisé des habitudes d'hygiène et des 
principes d'éducation civique, en sortissent 
metlieures et plus aptes A la vie sociale, car il 
est temps de faire pénétrer l'esprit démocra- 
tique dans notre organisation mflrtaire. 

Noue TOUS proposerons sans délai la sup- 
pression das Conseils de guerre. La connais- 
eaDce des crimes et des deirta de droit com- 
mun, rendue ans tribunaux de droit commun, 
l'exercice de l'action'disciplinaire sera entouré 
de toutes les garanties indispensable*- pour con- 
cilier avec les droits de l'homme Ids nécessités 
de JLa désunir» sa-transie. 

La question administrative 

La République a fondé la liberté en France. 
B nom reste A hii donner ses développements 
naturels dans toutes les parues du regime ré- 
publicain. Cast en rue d'une extension nou- 
velle tfattributionsaux pouvoirs régionaux que 
sera préparée ta réorganisation administrative. 
Impliquant, dans notre pensée, l'élargissement 
du mode de scrutin dans les élections législa- 
tives. Seulement, pour que nous puissions con- 
naître, enfin, les mœurs de la liberté, il taut 
que l'exercice légitime de cette liberté soit ga- 
ranti d'abord contre l'arbitraire administratif. 
One loi vous sera soumise pour la sauvegarde 
des droits inaliénables attachés A la personne 
toumaine. 

La question religieuse 

jjmmgabiemAut udèles an grand principe 
fénéraj du sécularisation, noms achèverons la 
htacJalaPn de nos écoles dans le nias beef dé- 
ni et noua voste dsmanéeroBS lfebrogetran do 
la loi »"aüoux pour en finir ares les privileges 
conférés A l'enseignement secondasse privé. 

Dans le autos ordre d'idées, notre Uehe im- 
médiats sut* d'assurer A tous les cituyaaa. pur 
la régime nouveau de la séparatloa de l'Egiine 
aide l'Etat, hautement ratifiée par le pays eux 
dernières élections, le plein exercise de la 
liberté de conscience. L'équitable préoccupation 
eW législateur fut de faciliter la transition dun 
Péginse de privilèges A l ordre de liberté par le 
sboyen da concessions qui trouvaient leur 
contre-partie dans la suprématie définitive de 
a loi civile française. Ne nous étonnons point 
que cette intention ait été et soit encore jné- 
PoauMse par eeux qui se placent soua une sutre 
obéissance. Tout en faisant la part des préven- 
tions invétérées, nous aurons soin de barrer 
solidement la route aux retours offensifs de 
fespnt de domination plus particulièrement 
redoutable quand 11 émane d'une autorité 
étrangère ouverte elle-même à des influences 
saracsi. icro Un même temps que nous essura- 
npns la liberté des cultes, nous appliquerons 
sans «ublesse la loi dans toutes ses disposi- 
trons, et s'il nous apparaissait que les sanc- 
tions édictées sont unsui;isantes. nous n'hési- 
terions pas A vous en proposer de nouvelles. 

La question sociale 

Dans révère de la justice sociale — entre 
Mpeotée la question fondamentale du droit de 
loue — aea préooeupétions cent attestées par 
m création d'un ministère du Travail et de la 
prévoraoce eoerale dont l'office sera de coor- 
donner tous les efforts dispersés pour préparer, 
pour faciliter, pour réaliser progressivement 
les solutions si complexes des problèmes 
sociaux, aggravés par l'état inorganique des 
masses ouvrières et par l'état d'esprit qui en 

it trop souvent la conséquence. Cest Injustice 
M nous cherchons. Aucune doctrine de justice 

te nous effraye et. l'esprit libre de tout préjugé, 
nous sommes prèU à aborder l'examen de 
toutes les théories s'il est bien stipulé qu'elles 
ne doivent attendre la IDGOS que du suflYage 
universel et de In loi républicaine. 

Notre terme résolution est de faire prompte 
Sent aboutir la loi sur les retraites ouvrières. 

M. les ministres du Travail et des Finances 
soutiendront, en substance, devant la Haute 
Assemblée, les principes consacrés par le vote 
de la Chambre et d'abord le principe de fobl- 
gat on. 

D'accord avec I» CommtseJon du travail. 11. le 
amfstre du Travail vous demander* le vote de 

m loi portant reduction A dix heaves de la 
Journée de travail, ainsi que de la loi sur le 
contrat collectif de travail. Il saisira, dès de- 
main, la Chambre d'un projet de loi sur festen- 
mon de la loi des accidents aux ouvriers agri- 

En ce qui concerne tes Syndicats profusion- 
eels, le gouvernement vous proposera d'intro- 
duire dans la loi du m BUT« htm la» améliora- 
tions dont l expéneoe» a isarnantgé la. aooessité. 
La m ins Mit lui parait veau daeeroltre la capa- 
cité des Syndicate, «essayée, par dos a**ct>ons 
■rieM, leur droit de ea armenésar et de se déve- 
lopper. Il demmaoora, en uuéra, eu» la repres- 
sion ems aUeissss A m hberté du travail soit 
ajaejloéj à la léemiauou de dsoU eunwaua %a 
même temps, le gouvernement vous soumettra. 
peur reader le sestet des IssuHnisnHni. »a 
projet de loi qui. en leur assumant la aber** de 
rasWieiioii professionnelle et ea Ww aura n tai- 
sant contre l'arbitraire, tee msiatiends« dans 
l'acoompUkrfiMnesrt ds Uurs éBiMN envers 
1'k.iaU re»popsal>to do.» services pustbua. 

Les chemins de fer et lee minet 

L» sttuittom générais dee Coenpagnhw de 
ensn.n*   de   fer  en   particular»    les  petards 
Soe«stfe des «vains et r rieiilmnenne dm ma- 

id qui lèsent si profoesdésnen»les inswéts «lu 
oomiustvfl et de l'mdu-rtri», sec-mment uns 
action énergique du gouverne mes t. H. ré su 
sjAstre etee'Trfvaux seMius a sUvert une m- 

Â Uviueile H prend l'auge?ea>ent de 
onner toutes le* «sachons neueesasrss H 

vous d«nter»dt*ra. de» malaaonaot, de psoceder 
au rachat cm réseau de foueat dont rexpl :,ia- 
tioa. qui r^iustrtus ans véritable régie dé«in- 
téressee. ne pourrai* era« *>• soussmvne qu'an 
détriment de l'intérêt ceneral et des finances 
publiques. Nous vus soumettrons, ésulemsit; 
uaprèeatéebé pour assurer nu resmaa -l i i tit ai 
%Çraudi et plus soiijenic.it constitue. I -s 
moyens de se procurer le-* r^nsoqrce» indis- 
pensables, par neQUssitl m de IB psrs> nnnlitt 
Oliif si Us i'aujUiuuaUi« ULcCM>«urtj 4 -^ poone 
ad nu n. su 'ri »a 

IsA loi duel asm VU** ru* or-wuse m néglnie 
éles itmei «'ut U*m su sarr-sm avec m» s.-s- 

S 

projet de loi que nos* TOUS soumettrons aura 
pour objet essentiel de snnjettre A l'Etat les 
pouvoirs de contrôla dont il est dépourvu, soit 
«■procédant à la déenAaacc des auptoiUtJonc 
ensTse refuseraient aux mesuref micssilires 
in sécurité, soit en orgsatsant USA procédure 
générale de rachat, oomareo de touAss les ga- 
ranties kv'itimes, dont ebaqpe applioamon sera 
déterminée par une lot particulière. 

Est-il besoin de du-e que le gauvernenmmt ne 
négligera aucun de seséuvoirs envers ragrieul- 
ture et la grande démocratie paysanne. Il serait 
trop long dsxposer ici l'ensemble des moyens 
par lesquels il nous parait possible d'améuorer 
le sort des travailleurs de la terre. Nous tenons 
seulement A déclarer que la législation sar les 
fraudes sera appliquée dans toute se rigueur. 
Cette répression cet surtout nécessaire au mo- 
ment ou la viticulture française, ai cruellement 
éprouvée, a plus que jamais b?-=r»in de conser- 
ver Intacte son »niverselle réputation. 

Finances 
Nous svom farde* d'oublier que la clé do 

tout profpj'tmme de gouvernement se trouve 
dans l'état .as finances publiques. La situation 
floanaère a donc été-l'objet de nos principales 
préoccupations. Nous n'hésitons point è recon- 
naître qu'aujourd'hui comme hier, la mesure. 
la prudence nous sont strictement recomman- 
dées. Plus que jamais nous devons nous atta- 
cher A prévoir les déperditions de forons, les 
dispersions d'efforts qui épuisent les budgets. 
Nous affirmons pourtant qu'on ne peut pas 
s'autoriser de difficultés réelles, mais passa- 
gères, pour entraver la réalisation des réformes 
démocratiques. 

Nos impots directs ne sont plu.~ afiaptés aux 
conditions et aux formes nouvelles de la 
richesse privée. Notre système fiscal rajeuni 
doit donner au budget plus de souplesse et 
d'élasticité. M. le ministre des Finances dépo- 
sera un projet de loi instituant un impôt pro- 
gressif sur ie revenu et au besoin sar le capi- 
tal, destiné A remplacer nos actuelles contri- 
butions directes. Cette taxe nouvelle, assise 
sur les revenus constatés ou déclarés, sera 
combinée de façon A frapper différemment les 
divers revenus selon leur nature et è atteindre 
en même temps le contribuable d'après l'en- 
semble de ses ressources. Cette grande réforme 
dont nous hâterons raccomp1 issement. se 
compléterc par une refonte de la fiscalité dé- 
partementale et communale qui fera lobet d'un 
projet de loi distinct. 

Mais de toutes les tâches qui pressent. la 
plus urgente est le rote du budget. Nous de- 
manderons A la Chambre de commencer immé- 
diatement l'examen du projet de loi portant 
fixation des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice I*" et surtout de le poursuivre sans dis- 
continuer, de façon A donner, dans le pins 
brel délai, au pays, le budget auquel II a droit. 

Vaste champ : trop vaate champ, sans doute, 
pour des ministres aot ne disposent pas du 
temps. Mas précisément parée que nous de- 
meurons dans votre dépendance, il nous a paru 
bon de -elonner la route qui s'ouvre A nos re- 
gards, afin que l'aceord pût se faire en toute 
clarté aussi bien sur la direction générale de la 
politique républicaine que sur l'orientation des 
grandes avenues. Ainsi, chacun pourra etdevra 
prendre, en pleine connaissance de cause. 
sa responsabilité devant le paya, notre juge. 
Devoir d'autant plus facile que les taches d'as 
pact divers soumises A votre jugement pro- 
cèdent toutes d'une seule idée : le développe, 
ment des droits de l'individu deju une organi- 
sation de garanties appropriées. A l'application 
progressive de ce principe foudameuta! des 
semetée modernes nous nous oonsacreruns 
tout entiers, sans reeuler jamais devant les 
légitimes conséquences de Ja grande révolution 
politiqoR ut sociale dont notre pays prit riej- 
taabve. a y a cent ans, au profit du monde 
civilité 

Avec la même resolutioa, nous hâterons le 
travail des réformes et nous opposerons ans 
entreprises violentes les barrières de la loi. Et 
pourtant nous voudrions que notre politique 
d'aetioa pot être ea môme temps une politique 
d'apaisement. Cest pourquoi nous tacherons 
qu'A la hardiesse des Idées, corresponde la pru- 
deries dexecution; A la vigilante énergie de la 
puissance gouvernementale, la modération ré- 
fléchie, la juste tolérance sans laquelle l'extrêmo 
rigueur du droit lui-même pourrait prendre. A 
certains yeux, l'aspect d'une tyrannie. Mais si 
notre bonne volonté, si nos intentions conci- 
liâmes devaient être méconnues, rien ne nous 
ferait fléchir dans notre inébranlable résolution 
de transformer en actes les Justes volontés de 
notre démoerntie, rien ne nous arrêtemlt dans 
laeoompltsssmsBt du devoir. 

Messieurs, nous avons parlé. Si votre con- 
flanee nous en fournit le moyen, nous agirons. 

1> première partie de ce document n'a pas 
donne heu A de grandes manifestations. 

A peine si quo'i'u-s rares bravos ont sooueilll 
le couplet ol.lyiii.u  sur Je maintien de  la 
S six la cüusolinatiua de la puissance defensive 
• lu France, et le respect de l'alliance ru*sr. 
Par coutre. l'extrême-gauche a viveatent ap- 

plaudi les passages oh fl est question d'exiger 
dans l'armée que l'exemple de la discipline 
vieane d«n bauX et de supprimer les Conseils 
de guerre 

Ironiquement, 1 opposition apphiudit celui où 
on annonce la réfon-ic administrative. 

Puts, les» brav.»* de l'extrême-gauche accueil- 
lent les iiieuaces de laïcisations des écoles et 
de destruction de L'enseignement secondaire 

L>r*que Ut ministre Ut la partie de la déeta- 
ratiun te »live A la loi de séparation, et où il 
est question  daulorités étrangères, les liber- 
t*ur«s révolutionnaires exulteut. 

— Ils ne »out pas Francatal clame le citoyea 
.rfan" 

ie   député 

don 

Contain en pariant rt**3 catbuhques. 
Et. somma la droite proteste 
—   iiij  d'imbéciles',  crie   l'i 

dlvrv. 
Ce d"but promet. 
Tait lucroyable - les sanctions nouvelles dont 

le gouvernement menace, le cas échéant, ceux 
qui entcadüient luire éi-hec A la loi de aépara- 
taou, ne soulève aucun mouvement. 

La dernière partie de la déclaration, sauf en 
quelques points,co.ume le rachat de là Compa- 
gnie de l'Ouest, la repris«- des conessaioas des 
mines, l'établissement de 1 impôt sur le revenu, 
qui provoquent des applaudissements d'ailleurs 
assez maigres, est écoutée xs.ua enthousiasme 

Sommfl toute, l'accueil fait au programme 
isnistTiel don' la menace finale n'a pas pro- 
duit l'enet que s'en promettait sans doute t* i 
auteur, n'a rien eu que d'aï.s ilument banal, 
tout comme celui qu'aura t pu obtenir un mi- 
nistère tout A tait quelconque. 

Dépôt de projets 
K rolttaux miaislse cm» Flaues*, dépose 

uu promt sur la cuiwUtuWm d'un nsinistere du 

at vlvrsusJ. ministre 4u Travail, un projet 
anodiAant la leasAlatToa du travail ; 

M Barths«, ministre den Travaux publics. 
un projet de rachat de la Compagnie des che- 
mins de fer de fUemst ; 

m ■■■■■ miaûnsredo f Afncultur*. tut sroist 
d ouverture d'un rredit le 2 uiilUous pour 
■■ooMiii aux agru-ulteura wcUmea de la séche- 
resse. 

La politique générale 
sa. irUiito annonce qu'il e«t s«ti* d'âne de- 

mande cflntcri'ellsluin O M. habmr say la 
porttMrue gvnjerate au gouvarnemsuL 

id» eue rou>' discufuuQn ne 
porte pas sur m nvmiov rebeveu»*. qu fesait 
robj«s d'un duaot spooial. 

st. ifatiTT asAïur de l'.nt jrpeJletiou. — Le 
g>)u\ernmnent vient Ce iwu< exposer la ppl»- 
u.iii.j^ei.er^le qu'il e>iteud suivre. 

Vou.-« approuva«'» pleineismots»*« dootaratifos 
et n-.«s avons reaits a M le prt*,uieaj. uaordre 
éj )ouruuce seos. ijue crrtamiraontlaC.'itiiiU>re 
approuvera a une grosse B^JUDIN ihaxotaausr 
house, rir^ sur de aomureux bancsi. 

.1     UriaiMon      —   M.   AJUrd   ,\   -sAtisiArtton. 
puuKjuo 1 uiU.'. pel-t'. jii ■■'•' M rtHuicr ne saur<trt 
t.ni'iK-t.^r h: dérat specal ',ni! dASSre sur m 
uueition rebgiru^e. 

Irniri Mevbs« rfs jour pre^awé par M ambrer: 
■ tjk Ot»n>!>m. «HjMouv*iH M ssmmmmmm n* 

•>' .»er^o«, st «oititusé* ée.is le s-ouveraeriK-it 
poor tsir.' «JM'USU1 SSS rmUitfiri, qui y sws)t insv 
srsssk. pus^e a l\*ure du j >us. * 

U** u II»''JJ\   Slrvs   »aiuvul ueilJ comeluiioa 
4*- i ut. 11-. ..ii.oo uiviüsbls,   nais  ectr   fois 
a'-'t.'iluni»iit nouvelle  dno*   ta   f-.-roe. qui  >urt 
u ;■■< ; ire île i ute de.u'u'.iou d'un SM».st-jre 

I rratc.icmest ecl"s. 

L   C'esfau milieu ffe'i 
■«pte sur l'ordre du iow rUtear 

il est. naturelleres*, adosté ps-MI «sis: 
.«onireft6; il y a environ tém abstsftUoQ*. 

La liberté de conscienoe 
d'après M. Guieysee 

V. Gsileyeae demande la parole pour déposer 
une proposition de loi ayant pour objet, dmél. 
d'assuréi- la liberté de conscience. 

Après un éloge de l'esprit 
croyances gui avait insi* ' 
loi de séparation de l'I 
déplore que l'Encyclique 
tion des associations cultuelles soit venue 
spporter la guerre 1A ou M. tkueysse et ses 
Amis avaient semé la paix. 

« Le Pape a déclaré la guerre A tous les 
saUKéiq»es us frsnos >,U faut qpsU majorité 
du Parlement leur rende la pair et le droit de 
posséder leurs propres églises et d.V prier. 

L'grateur développe longuement s«s idées, on 
dénonçant les menées des cattiolujues « uitra- 
inontiins » qui préfèrent obéir eux lois du 
Pape qu'A celles de leur pays. 

ri faut donner aux catholiques libres qui, 
eux, entendent préférer la France A Rome, les 
droits eue, per «ae étrange, aberration, la loi 
naccorde qu'aux catholiques sa communion 
avec le Pape et le« évéques. 

La proposition a précisément cet objet- elle 
l'atteint en modifiant l'article 4 de la loi de sé- 
paration qui ne se compiend pas dans la 
législation d'un psys qui n'entend favoriser 
aucune secte religieuse contre telle ou telle 
autre. 

Cette modification permettra A toute associa- 
tion  cultuelle  formée  même   en   dehors des 
repies d'organisation générale du culte, mémo 
n'ayant pas de prêtre avec elle d'entrer en 
possession des biens de l'établissement auquel 
elle succéderait. 

C'est, d'ailleurs, au milieu du bruit des con- 
versations, que U. GuieyssA Ut le long exposé 
de sa proposition; il est vrai que sa réputation 
bien établie de raseur i;npitoyable justifie 
pleinement l'attitude de ses collègues et du 
public. 

Il conclut en demandant la déclaration d'ur- 
gence et le renvoi à une Commission spéciale'. 

M Brianil. ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes. — Le gouvernement, dans sa dé- 
claration, a dit qu'il entendait poursuivre l'ap- 
plication intégrale de la loi de séparation. 

Il ne peut donc accepter l'urgence sur une 
Sroposition qui préviendrait même la tentative 

'application de la loi. 
Dans ces conditions, il demande tout au 

moins aux auteurs de propositions semblables 
a celles de M. Guieysse, de patienter jusqu'après 
le débat sur la politiqne religieuse. 

M. Gnleyaoe se rallie A cette motion d'ajour* 
noment. 

La politique religieuse 
La séparation 

M. Brlnecm annonce les diverses demandes 
d'interpellations dont il a été saisi, toutes 
ayant trau A la politique religieuse et A l'appli- 
cation de iti loi ou séparation. 

Elles émanent de MM. Alla-d. Groussau. 
Delators ■. de Castelnau, Colliard, OeJeSsAe, 
da ha mai et Lnsies. 

SJ Brlami acceptant le débat immédiat, celui- 
ci est ordonné. 

C'est M  Al lard qui ouvre le feu. 
On ne compose pas, dit-il, arec l'Eglise. lors- 

qu'on veut se séparer d elle ; on la quitte nette- 
nient  brutal-unent s'il le faut. 

Aussi, puisque vous n'avez pas voulu. Mes- 
sieurs, rompre sérieusement avec elle, que 
vous avez reconnu I existence de ses biens, 
force vous a été de faire n >n pat une loi de 
séparation, mais une loi d'organisation du 
culte où vous avez logiquement admis la hié- 
rarchie de l'Eglise. 

Cela étant, puisque vous avez reconnu cette 
hiéraruhie, pourquoi ne pas avoir été logiques 
jusqu'au bout et négocie avec le Pape? (Kires 
sur divers bancs, au centre et a droite.) 

Heureusement, ce manque de logique a eu 
les plus heureux résultais ea empêchant le 
Pape d accepter la loi : c'est pourquoi je me 
rallie A celie-u et demande au gouvernement de 
l'appliquer tout entière. 

La   déclaration   ministérielle   nous   promet 
Stte application intégrale : mais comment en- 

nd-ji réaliser eette intention * 
D'après le Temvs et les afurmstions qu'il 

prête A M. fihsQd, ministre de .Instruction 
publique,celui-ci, apr<*s .iv^iruxpltqaéquei exer- 
cice du culte ne saurait être assuré ea dehors 
de l'existence des associations cultuelles, est 
venu A d'autres idési. 

si. Krlaad — Ne ai intorpelles pas sur des 
articles de journaux, ni sur ce que Je n'ai 
jamais dit! (Exclamations en sans divers! 

M. Clemenceau. — Ce ne sont pas les jour- 
naux qui donnent le sens des délibérations mi- 
nistérielles, c'est moi-même qui eu donne un 
résumé très suceinet a leurs réducteurs. 

IL Alturd. — Vous ferle* mieux de donner 
des proce»-ver baux ofuciel*. 

Sl Clemenceau. — Précédemment, ces 
comptes-rendus étaient  inexacts,  dans   mon 
S sterne ils sont relativement exacts. (Longue 

larité.) 
M A Hard — J'ai compris, dans les déclara- 

tions de M. Bnand A divers lournaux après le 
Temp*, qu'en réalité le gouv^ruemeat vient è 
résipiscence aux pieds de i'lV"se, et ajourne 
au U daceinbre kW7, c'est-a-dire è une année, 
l'application de la lui. 

Luratei 
discus! 
biens du cuite (mense* et Kabriquen) 
nécessaire par l'absence des associations cul 
tueiles prévues par m toi, doit être faite dés le 
11 Aéeembre IMS* ll'res bien ! à 1 extrême gauche). 

L interpretation eoutrure est bases sur un 
arteole du règlement d'administration élaboré 
par le Conseil d'Etat, qui a empiété audacieu- 
sement sur les droits du Parlement. 

Il serait odieux que celui-ci laissât ainsi pres- 
crire ses volontés, et pui-q ie l'intrertsigeance 
du PApe permet de repr^nare cee biens, il mut 
profiter de cette ci roua stance. et ne pas dor air 
au Pape une nouvelle année p>ur organiser la 
résistance   (Appl. aux n»--;ims bancs.) 

En es qui concerne I exercice du culte, pour- 
suit l'orateur, je n'en demande pas plus la dis- 
parition que la fermeture des églises. 

Mais, puisqu'il n'y a pai d'assooistions cul- 
tuelles aptes A les recevoir, le gouvernement 
doit remettre ces églises A leurs véritables pro- 
priétaires, qw sout les oeuiraunea. avec la 
litorté d en taire ce qu'eues voudront 

gu eu.te.*d-u  faire  aussi des évéchés et des 
presbytères? La  situstion   est  la   m.im« qr 
uour Us ésjtiaes. et leur attribution doit et 
kite dos le 11 décents* 1801 

Vue ferai« la goursruemesit si. S cotte date, 
sa maire résolu A appliquer ta loi mettait m 
cté de realise dans sa poche et le prêtre taors 
du presbytère T M*auranVU pas maso* de mire 
respecter ainsi les propriétés dee communes' 

Pour nous, nous demandons au means que 
vous notifiiez aux érequee et ans cures qu ils 
n'ont aucune qualité pour roster un jvsv de 
plus dans les «vécues et presbvtèrea. 

Le rejet des associations cultuelles stn délit 
ne const.tue point, comme l'a dit M. Briand, 
non plus qu'il entraîne l'interdiction de l'exer- 
cice du culte. settlement cet exercice est 
assuré, non plus a la faveur de la toi de rsrrj, 
mais selun les prescnpuons et d'après l«s 
droits communs aux individus par la loi de tsst 
en ce qui coacerae les reunion» pubbques 

Ce qu'il ne Taut pas, c'est laccorder A cee réu- 
nn>av quand elles ont pour objet le culte, un 
traitement <|e faveur, en punitsant comme «n 
délit A part le tremble apporté aux eérSeSomes 
religieuses : lo elergé ne peut ptus sssHandre A 
nos proleouon spccwlA os ne doit pas la lui 
accorder. 

Lorateur passe A ls quesuon des pensions 
St aUocattonj aceordéés aux membres du cierfé 
par Ut loi de séparation. 

Je serais. -Httt, partisan do ta suppression 
AéK pensions et alU>cjti<->ns. c >mtne Javum été 
r*dv«raaire de leur ronessaten au Brament de 
U üiicuesiou de la loi. 

C'est nne loi qui le« a accordées, il faut uns 
loi poux Ls« retirer, pour ma pan. j u étudié lee 
mesures propres A assurer es retrait, mais je 
me suis heurte & des difncsjfsec  testée que /l 

■*** 1»ssse fmuffilii igné« ActueHi 
faste. 

■aH. emsmmsusp et Rérelllaad proteeUMit, 
H. AHmrsl. — fiais non, Monsieur 

suais non. Messtisyr Réveillaud, n' 

.irauoii uu ia iui. 
rateur entre dans une longue et eonfuse 
sston pour établir que. ''attribution dés 

i du culte (mensem et Fabriquée) rendue 

être 

prêtres cauWll'iuea. mats m. me les u*»leurs 
protsaUnts et les rabbins juifs, même ceux qui 
ont qu'tté la soutane et abandonné rEulsie 

CKi abouUreit-ou, d'aillcur«. en edicts ut cette 
wiwuw'B ' i>a attaïadrait noa ^oulaiaeat las 
prêtres ceUiuJl'iue*. mats ui.n.e  U 

ssl,    ' 
qu 

comme l'ex-nhhe Iielarue 
t>u reste, re n est ans ea tant que ministres 

du oolée. suais an tant quAneiens tooction- 
nairee. que las préires so sont vue l'ubjet de 
CUH4) tu-, air """ 

Tout .-e q« U est possible de faire dans <-j 
sens ce serait d- suppntuer \*. supplément do 
uutttr« auneo.s d'ailoc.ttion. (tont *t>nt «pMlés a 
benelii or œria'ns ummbres d* clegs dans des 
c-'mdihons epeciAea. 

En termmunt M. AJmrd se rabie oeuaplèt> 
ment a U these dont s est laopire M. (ïuieyese 
dans lu proposition dénote auijurd'bui, 

'Voiit le nÙKUie a le droit Ue former des asso 
sinbuus cultusMes, les députés radiriux coinnse 
lus autres : seal-ment. poor M Rnau<i. celle de 
M D'-'tter-lmrid. pur eiemols, ou cultes de) 
MM H»nn de> lluux et nevuiUaurl. n'<Kant pis 
soatsrenes an\ règles geni-ruloN d')cgauihai.olu 
do cuite, u uni pa« is droit %Vs sa viar «.iLibuer 

suais ousx, mssBaieair neveinaua, nenenmn pue 
Âne noue SOUBSSS*O»S je ne sais qusttss eriiiiSa 

ons   proisotooAAs   qui. moyennant US* désmv 
-   nscrits A l'Officiel, voudraient  mattss 

sur les biens desétablisennuBes oatho- 
ration ' usscrite 
la main 

liques (Longue failarite) : ce serait  vraiment 
trop cosomoue. (Nouveaux rires.) 

Pour vous, d est vrai, être baptisé, c'est «Are 
catholique ; rouR. moi, noué sommes tous 
Mtboiàfuos. (Hires.I 

Les biens en question doreusst sémr aux corn- 
munes qui en sent les propriétaires; nous 
ruejsettons aeréaumB dispositions de la ioi.mam 
ss n set pas pour vous laisser enlever A votre 
profit ces aAsu fR:res). que nous eateofton« 
AlTActer à rnssielssca sociale. 

rfous demandons au fouveruement d'ap- 
pliquer la loi complètement, sans indulgence 
ni pour le Pape, ni pour lee caUauliques, car il 
D'y a pas de catholique sans le Pape. 

11. rauené Ga.yr.uMl. — 1res bien ! 
H. Allard. — U n'y a de catholiques que 

ceux qui sont soumis A la hiérarchie oatLo- 
lique. apostolique et romaine, et. puisque le loi 
leur réservait eeruuns biens, elle aveu raison 
d'exiger que les bésmucseures fussent dé véri- 
tables catholiques. 

H n'est pas moins vrai que tout retard dans 
au détriment dos 

elle 

l'application de la loi 
communes. 

La Chambre ne saurait ie permettre 
voudra se lever le 13 décembre nroehu 
soleil de la véritable séparation (i 
et rires! et pour eela, eue exigera do gouverne- 
ment qu'A cette date il apporte aux populations 
une réalité palpable et sérieuse. (Appl. & l'ex- 
trt'me-gauche.) 

H. Oosnont. e\-répétiteur nu collège dos 
Dominicains d'Arcueil, s inquiète des mesures 
par lesquelles le gouvernement pourra assurer 
aux catholiques, ma'ere 1« Pape, le bienfait de 
la loi de séparation. 

C'est une guerre politique que le Pape a dé- 
clarée A la République parce que la République 
e fait jsas lui la loi de séparation, (Appl. A 
l'ex treme-gauebe). 

m   ■   — 

Dans les couloirs 
OPINIONS ET IMPRESSIONS 

C'est une première, une grande première. 
Le Palais-Bourbon fait recette, on refuse du 
monde. Des Anglais et dos Américain*, dit- 
on, se sont disputé los places A coups de 
livres sterling- et de douars. Les couloirs 
sont encombrés d'une cohue bourdonnante. 
Il est impossible de circuler. 

La déclaration ministérielle n'a causé ni 
surprise ni émotion. Elle était, on effet, con- 
nue par le détail depuis plusieurs jours. 

Essayons tout de même de saisir nu pus- 
sage quelques impressions Intéressantes, 
quelques opinions originales- 

VOICI M. PelleUu.Il devrait être enchanté, 
rj-vi. U a enfla un ministère radical-socia- 
liste qui «t inscrit dans sa déclaration le pro- 
gramme A peu près intégral du parti. Quelle 
joie pour un vieux républicain! Ou peut 
mourir après cela. Mais quo vois-je? ai-je 
donc la berlue? M. Pelletan est morose; 
M. P -llelaii a per.lu sa faco.ide si appréciée 
des journalistes eu mai de copie. Le vieux 
loup de mer se promène les mains derrière 
le dos en maugréant. J'écoute et j'entends : 

— LA mariée est trop belle ; j'ai peur qu'il ne 
lui arrive dos mésaventures Programme 
suporbs. promesses admirables des mois, 
des mots Nous le verrons A l'œuvre. 

M. Jules Roche est très entouré comme 
toujours. Il parle Unances, discute le bud- 
jet, jongle avec les chiffres. 

— Le grand piril, déclare-t-il, le péril im- 
minent/c'est lejjGrtl financier. Il y a six ans, 
st. CAillaux afurrasit que las dépenses ne 
Couvaient plus augmenter, mie les rontri- 

uables étaient chargés à 1 extreme limite 
de leurs forces. Il se propose cependant de 
serrer la vis de plusieurs tours Tout cela 
est bien inquiétant. Remarquez que les aolu 
Uons proposers par le rrïnistre des Finances 
sont des remèdes d'empirique. Qu'il se sou- 
vienne donc de ce qutl écrivait dabs l'ex- 
pose de budget de 1900 : « L'on n'obtiendra 
quelques résultats qu'a la condition de 
donner une orieaLatiou nouvelle à La poli- 
tique générale du pays. * 

M Louis Quesnel, députe progressiste de 
la S^tne-Inférieure: quel programme I il est 
formidable. C'est tout le programme radie.il- 
M. Clemenceau, s'il ne le réalise pas. l'aura- 
toujours promis. Au point de vue parlemen. 
taira, c'est presque pareil. 11 n'y a guère que 
les contribuables qui, dans cette mirifique 
enumeration de réformas, ne trouveront 
rien qui leur agrée, mais qui s'inquiète 
aujourd nui du sort des contribuables? Le 
budget est en déficit ; eh bien, tant pis! Fai- 
sons tout de môme le geste de lancer A 
pleines mains à la démocratie les réformes 
qu'on agitées devant elle depuis vingt ans. 

M. le marquis de l'Estourbeillon, député 
du Morbihan, n'attache pas grande impor- 
' ooe à la déclaration. 

— Je veux voir Clemenceau & l'œuvre, dit- 
il. Ce qui est intéressant, c'est de savoir s'il 
sera un chef de parti réalisant un pro- 
gramme ou un chef de fa tion brutal et 
incohérent. La composition de son Cabinet 
révèle, prétendent d'aucuns, la pensée de 
remplir un role de dictateur. Ce n'est peut- 
être qu'un bruit que ses envieux colportent. 

Une chose m'amuse pour le moment et 
m'intrigue Je m'attendais à voir les pon- 
tifes du s bloc > triompher bruyamment. 
Point du tout l'ans les conversations de 
couloirs, ils parlent du nouveau président 
du Conseil avec  une  froideur. . sibérienne 

Un ancien ministre du Cabinet Combes me 
donnait tout à l'heure cette explication : 
« N'esk-ll pes inquiétant de voir réunies toutes 
les forces du gouvernement sans contrôle, 
■ans contrepoids dans une seule main! » 
Sst-ce bien lé la véritable cause de leur 
manque d'enthousiasme? On dirait que ces 
MM les combistes se sentent comme pris à 
un piège et qu'ils ont remporté un succès 
désastreux 

— Que inanque-t-il cependant A ces radi- 
caux mécontents T interrompt M. O Berry. 
M. Clemenceau n'a pes d'autre programme 
qu« le s petit per« ». Bo réalité, ce ne sont 
pas les idées, le programme de M. Combes 
qui sont chers aux combistes. Ce sont ses 
procédés. 

Que dit M. LafTerre, pontife doucereux du 
s bloc » et de la maçonnerie? U fait l'éloge 
de M. Clemenceau dont il admire l'intelfi- 
Sence vive, la volonté vigoureuse, la har- 

iesse primesautière. Il admire aussi le* 
i-ullaboraleurs du président du Conseil que 
celui-ci a choisis è son image Mais il ajouta : 

— Qui peut prévoir s'il ne se heurtera pas 
iur bien d>s points à des obstacles qu'il ne 
pourra ai tourner m franchir 

Et la conclusion, diresvvous? 
La coorhasion.M. LafTerrela formule dans 

cette phrase lapidaire : 
— Cest folie do charger tonte la fortune 

d'un parti sur ie frêle esquif d'une équipa 
ministérielle, eût elle an tête un Clemen 
ceau. 

— Le ministère peut-Il durer? 
— La théorie dit « non m ; l'expérience par- 

lementaire dit tout de même « oui s. C'est 
M. Lnsies qui fait cette réponse topique. 

Ce sem, ajoute-t-il, la lutte perpétuelle 
entre les aenUnvrjts qui n'ostront pas 
s'exprimer en actes et la manoeuvre d un 
équiphrurte qui jongle arec les problème».. 
La déclaration ministérielle est, comvjïe la 
plupart des documents analogue*, un arti- 
fice de procédure, un avant-propos sans rap- 
port avec la pièce qn! vu au jouer Et mua 
ami Picquart. ou« wasje-Uon de lui dans 
cette maison? V>a dis pas do tne.1 surtout 
dans to u journal. je t'en vi.minus a mort. 

M. Varenae, oVpuui sooialiete unilté du 
Pu.y-de-I>ôme, a une uwreainu teudreese pour 
M (>*meuccdu. 

— Si r'ntfrtu<io du nouveeuj m<nisSAr» de- 
rrjeure conforme a MI déHaretton, dit-il, ce 
n'est pas du co%: de I'» aCrAmt-^amhe que 
se dresseront les) bar+iérfs. > :« u -st pes da- 
vantage dans le pays rcpubii<v»n qu'il ren- 
contrera des résistances. S'il verrait k 
échouer dans son usuvre. c'ost qtt'il amaait 
trouvé en lui môme ou chez, ses propres 
ajuua le seul ub^Uvjle qui! puisse re4v»'*er. 

'.w "'      ■    - m? • 
M- Hector I>p«SRéVs3epulé radical do la ' 

fleine, plaisante avec use verre ironique et 
spirituelle, « ceux qui se donnent time peine 1 

infinie pour nersuader aux cléricaux qn'ils 
serviraient bien   raiettx   leurs  intérêts   en ' 
ssjceptant m (ai   de 1MB q«e par lAttitude 
intransigeante qu'ils ont adoptée ». 

— Ce qu'il aurait fallu, «lit-il, c'est une loi 
erui se serait tenue par elle-même et «Au- 
rait pas «ui à la merca do Pape et des 
AvAques On ooespte our le temps pour UMK 
esrraager. Macs le temps est comme l'ar- 
senic; une petite dose vous fortifie, up* 
grande dose voue abet. Dens un an, notre 
loi sera-t-elle devenue plus pratique? ou 
Rome plus tolérante ? 

Je termine par cette appréciation de 
M. Paul Beaur«gafd, t'éminent député pro- 
gressiste de Paris : 

— Ä. Clemencoau a été très applaudi sur 
tous les bines de la majorité. Gen aslcepen- 
dant un *c rrtt pour personne que cette ma- 
jorité est très divisée A son sujet. Le doute 
et l'inquiétude femnorteut duos le parti 
radical sur la confiance et la sympathie. On 
subit Clemenceau plus qu'on ne l'accepte. 
Quant à moi, je ne crois pas à Clemenceau, 
dieurteur La situation tmeiéi l< 
MME il n'est pes mauvais fus l1 

stsüvn son cours et qu.« l'an 
agrTB est capable d'agir. 

A. 3ASSE. 

Chambre des députée du Portneal. A I 
de la catastrophe du LUSSM. Le gemn 
s'associe à la réponse du Sénat. 

SÊNATJ 
Séance Au lundi 5 novembre 

La séance est ouverte A 
M. Autouin Dubo«t préside 
Les sénateurs assistent nombrerrf A eette 

séance. 
Quatre ministres, MM Picbon. MiUi os-Lacroix, 

Guyot-Dessaigne. et Doumergoe: deux sous> 
eeoreuires tTfefcat : MM. Dujexaso-fieaumeU et 
Eirnvan sons présents au banc des ministres. 

M. Combes, revenu tout guilleret do son long 
repos, est A son banc. 

im nréaéuoau donne lecture d'une adresse 
de sympathie  qui   lui a été  adressée par la 

' Poooaaioo. 
_ gouvernemeat 

réponse du Sénat. 
_ _ peemnlarnie donne leetnré de la dé- 

craraticm miatstérieïm. 
«Jnelrrues-uofi dos pesseens concernant la po- 

litique extérieure recueillent dw applanrrisse- 
ments très nourris, partie ni iérenuent ceux sur 
le désarmement, sur le maiatiea de la puis- 
sance défensive et sur les alliances et amitiés. 

Quand le mtnietru passe eux «rassAioas de 
politique intérieur«, l'accueil est oeauooup «tus 
froid. Quelques très bien pour 1A suppression 
des Concerts -de guerre et pour le projet sur 
PauBaoemeat des officiers. 

M «Mays* Uenssirue. — U faudra que pour 
le maintien de la discirJrme IVxemple perte 
d'en haut. 

se. e)a fieuuilme. — Avec l'obéissance en 
bas : (Appl. à droite.) 

L'extrem^-rauche applaudit le snseuge sur 
i'abrogauoa de te toi ralluu*. 

Ùn en arrive A la separation. 
Au moment ou le miaistre «arle de nnfraence 

6traogTt>. M. de Laïuir/aDe ue dresse : 
— Cest la première fois qu'on nous insulte 

ainsi I 
La «suche applaudit vigoureusement le mi- 

nistre. 
M. Ate 1 aaujaunauSSju. — Mens relèverons cotte 

insulte. (IsruU prolongé.) 
AI. mubost. — Tous rfavet pas îe drort éTin- 

Aermmpre le gouvernensent. 
M. ete LmisMurseél*. — Le gouvernement n'a 

pas le droit de nous insulter. iVifs appl. et 
bruit.) 

Le snrrtistre conhnuo ea lecture. Les nassstges 
concarnaAt les réformes sociales et écono- 
miques ne provoquent aucun mouvement. Pas 
davantage pour les nuances. 

La gauche applaudit seulement à le du. 
Deux înterpefl.itioiis ont été déposées T l'une 

Sar M. I.eyd t. sur rtnsarrfisance des mopens 
e transport par chemins de fer. l'cuâre de 

M. Alphonse Gérard, sur les commandes de 
matérma 
Coi n pagure- 

Divers projets d'intérêt local sont ensuite 
adoptés. 

Puts. A In demande de M.Wviaai, on renvoie 
au l'J novembre La discussion sur le blanc de 
céruse. 

La séance est levée. 
Prouoaiae seance jeudi à 3 heures.    ■ 

Ld$ 80Cfatfcte9 ' 
%e chamaillent 

poHtiquo et U syndicalisme 
rosten* autonome«. — L'antimilitaritme 
est voté, nuis pas l*insaurecttoa. — Peut- 
on «Are socialist« #es*.-.-M.-. t 

« SiifvTBrt-OA raotiom poliUaue o%i l'action 
syjadicalisteî* Telle est la principale ques- 
tion soumis* au Corjsrrès socialiste. 

Cotte discussion a aîus en présence 
MM. Jaurès et Gousd«, «jus M. Taillant a 
vainement essayé de niettro d'accord 

Avec ce texte proposé par la Fédération 
du Tarn. M. Jaurès l'a emporté par 148 voix 
Contre 1J9: 

Considérant que la elaaoa oAvrière ne pourra 
raffraufhireuüeroment que par la force com- 
binée de I action syaulicale et de 1 action poli- 
tique du sysSicatlsme poussé jusqu'à u grève 
générale, et eu socialisme concroerant tout le 
pouvoir politique en vue de l'expropriation inté- 
gral* du curiit alisme ; 

Considérant eue eette double action «era 
d'autant plus efOeace que rorganfsation syn- 
dicale et 1 organJsauea pol.tique auront une 
fleine autonomie; 

Prenant acte des déplaralions du Congrès 
d Amiens qui affirmons rlndémendance absolus 
du syndicalisme & regard île tous tes partia 
politiques, et qui assignent «n même temps au 
syndicalisme un but que le> socialism* seul, 
comme parti politique, recon naît et poursuit; 

Convainc« que cette concordance fondamen- 
tale assènera neeesaairemeAt, sans coufneion 
ni subordination de déOaaeb, urne àusre coope- 
ration deseteux organismes'- 

Invite tous tes militants A truvailler de leur 
■deux A dissiper le malenteiviu entre la Con- 
fédération du travail et le puni socialiste. 

L'»Brt1pSatrloUuiBu* 
C'est M. Horré qui en^-sge le débat sue 

ÉCHOS   DU   Sé^AT 
LES OENDRCS OC ZOLA AU PANTHÉON 
Las bureaux ont élu cette après-midi la Com* 

mission chargée d'examiner le projet de trans- 
port des oéndrea do Zola au Panthéon. 

M. de Chamaillard, seul membre de te Com- 
mission hostile au projet, se propose d*inser* 
venir pour établir que jundsaueaaeot, on s'ap- 
Fuvant  sur   le  déeret  de la   Convantion,   ni 

homme, ni le littérateur, cbez Zola, napeuvont 
mériter cet honneur. 

LE BUDGET DE 1907 REMANIÉ 

fi. CAILLAUX CHANGE LES CHIÎTRES 
Le nouveau mlnlutr* 

sua*inenter leu  recettes  ni  diminuer les) 
crédita,   calme   avec   de«   chiffres   non- 
veaux l e mot loti ustr lesaem taire aoulevée 
par la franchise de non ps-odéoeoneur. 

M. Poincaré, en présentait ton projet de 
budget pour 1907.n'a rieo dissimulé au Par- 
lement de la gravit'i de notre situation 
financière. Pour les dépenses de cet exercice 
le projet lixe les crédits à 4010 301 234 francs, 
le déficit à couvrir par us emprunt etpar 
les ressources supplemental res à 352 942399 fr. 

Ces chiffres énormes, mais complètement 
vrais, ont effrayé les parlementaires. La Com- 
mission du budget, épouvantée par la since- 
rite de M. Poinoaré, s est d'abord efforcée de 
contre-balancer l'impression produite en 
renversant léoonomie du projet. La Com- 
mission a réduit de 177 millions le chiffre 
des dépenses nécessaires par un ajourne- 
ment arbitraire de recettes. 

Les artifices de M. Cailloux sont venus au 
secours de rembarras des commissaires. 
Non seulement il approuve leurs ehrÏTres 
mais il renchérit et fixe les crédite de 1907 
à 3 832 913 «13 francs. 

U reste 175 millions à trouver pour égaler 
les recettes aux dépenses. 

M. Caillaux a trouvé le moyen de diminuer 
les dépenses de 42 millions. 

Pour combler les 133 millions de déficit, 
le ministre majore les recettes : 

succeaaions (retour é la régie 
de la pénuluéme)  

Nouvelle émission de monnaie 
de nickel  

Bénéfices de rexploitenon dés 
chemins de fer de l'Ëiat 

Reversement dé garanties d in- 
térêts par la Compagnie con- 
cessionnaire du càenun de fer 
de Dakar à Saint-Louis ... 

Kemboursernent   de   garajoues 
d'intérêts par les Comrmgrdes 
eoneeesionrmTrea de, rmemine 
de fer en Franco et pertage 
de heotilico*. aveu la  Compa 
gaie P.-L.-M- (supplement)... 

Vente d'arme*  
Contribution de l'Afrique oeet- 

dantele    française    I siuoie - 
mtal> «^* MO 000 

Tol», • •    »»3000 
Il propoM des reaaotrroe» nouwlles : 

Ataàalb«. at »arçaoBt^     n 000 000 
alhuaeuaa « atook. (ri^. 

sioQ de la fraude^ r 

Impnm^ srm% h»-.t*.  
«o>'»"""»< W'«porwa tàrià 

11 Î7B Sk> T». 

79oa» n-. 

i ooo a» h. 

U taut «tudier at «PâaaNr. 
4a repanara t uao dÄiaratic 
prtaaaaoaa ariaéas par la ^réi 

... «it-i!. les moyani 
akoa de guarre éea 

KT*i» des travailleurs. 
M. Vaillant dépose cotte proposition :      .j 

Le Congres ooaOjuie a nouveau les résolu- 
tioos das wweras iataraatioaaax pour laotion 
coagaiynunianijaaatruaawli'ii »p^» gtiinesoat 
autre chose M raiiaeauuBt organise 4e rstat 
poor la atalBbea de la claase ovTritre sous la 
joup «coDomique et puhtiaue de la classe capi . 
taliste. , 

Pour rappeler a la claase ouvrière de toas 
»«•TB tra'na taaaai uamairt ™> »eut cieoaaer ito- 
Maadaacad-aai aatua atraaa»ra aaas ataan- 
tat contra oetta aatùm. la aafiou et la claase 
ounwe manaoéas ont le fleroir Hupérieûiïë 
maintenir lew tnaepeodance eft leur antonomta 
y»*'» cet aTlaai.l. « te Omit Ae aornaasrear 
le concours de la classe ouvrière de asaa lea 
pays. 

LA polUigae antimifttariste et simplement dé- 
ferrsive, «if parti   soeiatSate M «oraraaada de 
•our»iriPra.aeat e**.«.e aUsarravjaaat  
«• la basageoiew parla aupprof s»« de I armes 
parmaneate. at TarmemenTde »a dasso ouvrière 
par l'armement general on ptMaaariat. 

Soutanne pir M. Jaurès «t combattu« par? 
M. Guesde, ta proposrtwr. eat adaptée par' 
lSUvrMioDntreStateaau/jonaell. Gnande.. 
beatlle* l'inaurMotioai a#. * ranarchie. <t âl ' 
à ta motion laenré. 

a> aocialiame et la. F.«. 

Pendant toule la irait de dimanche à lundi 
tes socialistes (révisés aft deux camps -ont 
Aserrte SOT eette «teatian « Prat-an reaur | 
eooiaUate et F.-.4L.T > 

M. Raquier dit : 

Kong damandons qna les socialistes na tre^ 
l|saun—Has lea «gee, estimant one K> parti I 
S?l5-Î!_0*,—Î. um»  "sale a laar aatrvrte. 
fis aeiaroBtcpoire à persosne soils fréquentent 
lasXogos pourreformar la socilt*. ils pratiquent 

— à coté,  mais le peuple a assez 
maagè du cura. Ja déposa donc*îajE»aijs» 
suivante: •   K    * "       ^M.^«^.» 

• Nnina pourra appartenir au 4uo»al«cua s'il 
eat franc-macûtt. . • -I 

H. Huinbert répond : 

»ea dans la rrano^Catormtrs» «rast «an.' 
?M*   *"., »P«'"''*»8; u   l'rsBfanasonnnr«! 
évolue : elle fat jadis républicaine, aujourd'hui 
nUa est radicale-socialiste avac une Sorte aino--i 
me eoneotlvtste. Demain en.* sera~t.elle^ j 

Le débat est long, confits entra tes dsoil 
fractions de Rassemblée. 

M. Meslier déclare que te parti socialiste" 
a le droit de démasquer les fraraca-tnacon«. : 
oui penneot part & la bauilla «laœtoralnw; 
car la Fraae-ataconneri/, uterdat la poWH 
tiqae. Il praod reagagernaat de «aïre randr* 
justice aux socialistes qui auraient «u jf 
söuurir des actas das francs-ma.fons, mail . 
il demande qu'on apporte des faite. J 

On ne peut s'entenrJire, et la dlsrussion du4 
Congrès socialiste Sf# la Frane-lSaçanOerie* 
se termine par ie voèe de l'ordre du jour pur« 
et «tapie par 190 voix contre 129. 

EXBffPlrS A suivie 
tin lectsnr aous adres» sue oeste otTrande 

dAina   lista   d' ' 

1 
t Mme Vre Julie   Richard. )8 ans, mère 

de U. leeurédeMliay-ie-asundlTonne)., 
Le R. P. Joseph Orbaad. rli la Compa-4 
gnie de Jésué.  à  Florennas (BelgiqueM 

de la Croix, dévoué i la Bonne Presse et à 
toutes les bonnes œuvres. — K Versailles. 
M. Gustave Baron, 67 arts, oncle die trois sœurs 
religieuses. — M. rleriry Lardâttr, inspecteur' 
du Crédit roncier. A Bcmmgoe-sui-Mer, 83 ans. 
— M. l'abbé Henri Robin, v/.caire de Saint-Vin- 
cent de Paul a. Paris, 08 a'.is. — Frère Martin, 
des AEagustlns de l'Aisorjptron, à lleutou. — 
Mme LeeoQple, A Paris. «M 

Informations 
du  soif 

M. CHAUMIB POURSUIT LE « MATIiVi 
M. Chanmlé, ancien garde des seisaux, pour! 

suit M. Gustave Téry et le Matin a propos, 
d'un ar/ticle où ce jenrnal raecasajt d'avoi 
empêcbé la révoitation de M. Saint-Aubin paref 
qn« ea dernier fanmrt rnsmee d« rtynlanonj 
au SW et d'une < histoire des greffes dis justkx 
de paix ». 

I 

13 8Sr?( 
t-wo« 

t: eosoouo 

aono 000 Tr 
a uoo üOO fr 
7 BO0 000 fr. 

Msjtütivees ^ajuûti^auêu. 
SptfciaUtes p;iarmaeetm(pies. .T 

Temr ,..   mtaoot* »r. 
kd\ fiiï millions ainsi oh»*nus, M. Cu.1r\iu*i 

ajt>rjte r>i5n MTOIM rwpr -sentent l'actif 6»s- 
[woible de fa Ca*.syw* ofes retraites eccl'-ssias- 
tique^ 

«■:ette recette e«c!»m«o/iïielle. dit M. CBKISRI« 
en iwrnmant m mssre an presiesust e>• ia> Com» 
nastuon du busluoa. rAxn«tie a «aoiv <,% Iratce 
le montttnt de> sor.imeH néce^sssrr1^ «, l'édui- 
ueim: UOU-SPsoMidt ^QS 1 autonsatior, demeure, 
jus^u'A u>ir> eon.-juiretiee et s1l / a Bau, des 

1 otell^ntrjns d". ir^esor à court tsVTja. . 

DON   ÏVTJWK   PrtlrTCKÎfSE 
EIJTFANT DE MARIE 

De notre correspondent : —, 
Cannes, o novembre. — Son Altesse RUiiÊ 

la  pnncesfie   Marie-Im maculée   de   Bournenl 
dachesse de Saxe, a fait remettre aux Enfasm 
de Marie, dont elle était présidente d'honneufl 
1000 francs pour les œuvres de charité de ceni 

■CoiigrépaUioM 
Tous ies   membres du fferuwO avalent rec( 

un livre de p 
sulmuvie : 
ù voua retrij 
ueiu« du-ujrtji. < 

aUsat-Is«*£UI.*! Oft BeUuMll«, 
évtfaM àe mûrit. 

— 1 » 

ELE'JTIONS   AU   CONSEIL   GKNE»AJ 
Yvnne  (canton  de Cbd/ofl. — M, Delajoi 

radios« .KK-ialieta. eut (Mu par rUvl  s*ois oonm 
6t£> A M. (lUillermin. radicai sodmliete. 

Cirno (easaajnueTrua). — M. Amouret. radies; 

a seul si ateoim arec la dédtcac 
Pries peur snoi et eresez true j'aim. 
roter en peavee*. aux pieds de I 

estehi pur vuix contre * , Dimier. 

jËWIsfiVKMErTT BÏS CrfttTCsrTlX 

SenMa, 5 novembre, m De irosre eorreepor 
dant 

Im seetieo de la r.iisae d<» Droits de rbomix 
de Pont-Sainte-Max(«vcè vîëoi d'émôttï« levai 
que les christ!* existant «ncore d'Ans les èoo» 
pflbli<rQes du dtJparWrûeut et »? er>rt»Jit aHeinl 
A la H tient* d« eetnserattca - «dient «nlerési i 
mediate%swmt,etqixennsm«aetioO'30itum Aus**« 

j potd dd l'Etat. 


